
 
 
Tribune d'Yves Peschet, Adjoint au Maire du IIIe arrondissement 

■ Il n'y a  pas d'état d'urgence dans un État de droit, celui-ci 
n'est d'aucune efficacité et ne peut qu'être la cause de dérives 
et d'abus à l'encontre des libertés collectives et individuelles.  
 
■ Accompagner cette constitutionnalisation de l'état d'urgence 

par la déchéance de nationalité constituerait une attaque 

politique grave contre les valeurs de la République. C'est la remise en cause du 

principe d'une nationalité française ancrée dans le droit du sol. C'est donner des 

gages au FN au nom de petits calculs politiciens, sans se préoccuper des citoyennes 

et des citoyens. 

■ La déchéance de nationalité est une très ancienne revendication de l'extrême 

droite, reprise par Sarkozy. C'est sous Vichy (loi du 22 juillet 1940) que cette 

déchéance a été massive. 15 000 naturalisations prononcées depuis 1927 ont été 

"révisées". Aujourd'hui, cette même déchéance de nationalité contribue à 

stigmatiser une partie de la population de notre pays. 

■ Ces mesures portent en elles le symbole d'une France divisée, où l'exercice des 

libertés serait restreint à la seule volonté de l'exécutif. Elles n'apportent en outre 

aucune efficacité dans la lutte contre le terrorisme et il est à craindre que sous 

prétexte de leur adoption, le nécessaire examen des dispositifs antiterroristes n'ait 

pas lieu. Avec les dizaines de milliers de manifestants du 30 janvier, disons NON 

aux mesures liberticides et OUI à la recherche incessante de l'égalité et de la 

fraternité, qui devrait guider les politiques économiques et sociales.  

Etat d'urgence, déchéance de nationalité... 
C'est NON ! Résolument NON ! 

 



L'urgence est sociale, démocratique et citoyenne ! 

La réforme constitutionnelle place 
la République au cœur d'un 

engrenage dangereux ! 

• L'état d'urgence est déjà encadré par la loi. Le 

constitutionnaliser renforcerait les pouvoirs de 

l'exécutif, dans un régime déjà très présidentialisé. 

 

 • Il instaure un climat délétère de répression auquel 

n'est sûrement pas étrangère la sévérité de la peine 

infligée aux 8 de Goodyear  et de discrimination 

envers des personnes stigmatisées pour leur origine 

ou leur religion. C'est le recours à l'arbitraire, alors 

qu'il faudrait au contraire renforcer l'action 

républicaine face au terrorisme et l'action politique 

face à ses causes. 

• Retirer la nationalité française aux binationaux 

condamnés pour des crimes terroristes, c'est une 

atteinte au droit du sol, au principe même d'égalité 

entre les citoyens. C'est délivrer le message d'une 

France divisée et affaiblie. 

 

 

 

 

L'agenda du PCF Paris 3 

 

16 février à 18h30         

Bourse du Travail 

Réunion du comité de 

soutien aux 8 de Goodyear 

 

16 février à 18h30         

Mairie du IIIe 

Présentation du dernier 

ouvrage de JP Terrail suivi 

d'un débat sur l'école 

 

17 février à 12h30 

58 rue du Vertbois 

Inauguration de quatorze 

logements sociaux 

 

Retrouvez  sur notre site 

internet  notre agenda 

complet et le programme 

des jeudis du 44. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Après la réussite des manifestations du 30 janvier, nous appelons à 

poursuivre et à amplifier la mobilisation contre la constitutionnalisation 

de l'état d'urgence et de la déchéance de nationalité.  

 

Coupon à remettre à nos camarades ou à nous transmettre via l'un des moyens de contact indiqués au verso 


